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        L’objectif de ce livre est d’observer le fonctionnement de la justice dans l’arrondissement judiciaire de Mons durant les deux guerres mondiales, face aux douloureuses réalités des collaborations et des résistances avec l’occupant allemand. Les conséquences de ces deux occupations se font sentir dès le mois d’août 1914 et jusqu’aux dernières suites pénales de l’épuration de la Seconde Guerre mondiale (1961). Au fil de six contributions - deux sur la première guerre, quatre sur la seconde-, occupations et libérations sont abordées comme des réalités vécues au quotidien par des gens ordinaires. Les tensions de la première occupation sont éclairées par les confrontations entre polices allemandes et espions ou résistants et les poursuites des « inciviques » par des juges en uniforme après l’armistice. À la fin de la seconde occupation, les homicides de vengeance, la prise en charge des collaborateurs juvéniles, l’épuration des sympathisants de l’Ordre Nouveau et le procès de la « bande Chéron », un groupe de rexistes passés à la violence sanglante, dessinent une société clivée sur le plan économique, social, politique et culturel et soumise à une occupation plus dramatique que la première. Dans une atmosphère de quasi « guerre civile », la justice, qu’elle soit civile ou militaire, est investie d’une mission de rétablissement de l’ordre social et de pacification des comportements.
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          Introduction

        

        Amandine Dumont, Amandine Thiry, Xavier Rousseaux et Jonas Campion

      

      
        
           Les commémorations du centenaire de la Grande Guerre et du 70e anniversaire de la sortie de la Seconde Guerre mondiale ont remis l’accent sur l’histoire de la société belge, privilégiant une approche au plus près du « vécu » des populations. Ces anniversaires, et la dynamique éditoriale associée, nous invitent à saisir les convulsions de ces événements mondiaux au plan local. À l’heure de la disparition des témoins, l’ouverture progressive des archives favorise les recherches préalables à une reconstruction scientifique et équilibrée des connaissances.

           Refusant une histoire anecdotique, jouant habilement sur les niveaux d’échelle1, la démarche micro-historique peut être particulièrement féconde. Il y a déjà plus d’une dizaine d’années, l’historien français Marc Bergère avait étudié les dynamiques épuratoires de l’après Seconde Guerre mondiale au niveau départemental, à partir de l’exemple du Maine-et-Loire2. Cette approche pionnière avait permis de saisir avec nuance les logiques politiques et sociales à l’œuvre lors du processus de transition politique et de restauration étatique. Surtout, elle avait souligné l’intérêt de l’étude « dense3 » et « totale » du (dys) fonctionnement social au sein d’un espace donné, où acteurs et enjeux se croisent et interagissent à différents niveaux.

           L’arrondissement judiciaire de Mons constitue l’épicentre des mouvements que veut examiner cet ouvrage. Il ne représente nullement une terra incognita. L’impact de la guerre sur la mémoire locale a déjà été interrogé, comme en témoigne notamment la journée d’étude organisée en 2014 par les Archives de l’État, les Archives et le Pôle muséal de la Ville de Mons, ainsi que la Province de Hainaut4. Imaginaires, événements militaires, aspects variés de l’Occupation, espionnage et sortie de guerre y ont été abordés, dressant un premier tableau de la Grande Guerre vécue du point de vue montois.

           Le projet de ce livre est à la fois plus ample et moins ambitieux. Il s’agit de replacer guerres et occupations dans une séquence plus large, depuis le déclenchement de la Première Guerre jusqu’aux dernières conséquences pénales de l’épuration de la Seconde Guerre mondiale (1961). Cette approche sur la moyenne durée, qui ouvre à la fois des perspectives diachroniques et comparatives, constitue l’une des richesses du volume. Elle invite à réinterroger la temporalité des phases des conflits et de leurs mémoires (mobilisations, opérations militaires, occupations, libérations, sorties de guerres). Les différentes contributions historicisent utilement les phénomènes qu’elles étudient, de l’avant à l’après-guerre.

           Le fil conducteur de l’ouvrage est la justice, comprise dans sa diversité et ce faisant, sa complexité, confrontée aux douloureuses réalités des collaborations et des résistances avec l’occupant allemand. Entre occupations et sorties de guerres, il s’agit d’éclairer les régulations s’opérant au sein de l’arrondissement. Les contributions éclairent concrètement le pluralisme normatif et les conflits de légitimité engendrés par les deux occupations. Elles soulignent la précarité du maintien ou du rétablissement de l’ordre dans la région montoise, à des époques caractérisées par la nécessaire gestion de comportements inédits, de nouveaux « risques » portés par des groupes sociaux ou politiques. L’angle d’approche privilégié est celui d’une analyse des institutions judiciaires actives dans l’espace considéré. Les contributions s’intéressent à la fois aux instances belges et étrangères (notamment les polices et tribunaux allemands). Surtout, elles prennent en compte les politiques pénales et logiques répressives nationales, leurs implications et spécificités locales. Enfin, au-delà de cette approche par les pratiques, leurs auteurs insistent sur le rôle des acteurs, plaçant l’individu et sa sociabilité – qu’il soit issu des mondes judiciaire et policier ou de groupes « déviants » – au cœur des questionnements.

           Cette perspective se veut modeste mais fondamentale pour comprendre la persistance et la remise en question du lien social dans une société en crise, marquée par une hausse massive de la violence, des pénuries, une contestation des autorités et instances étatiques ainsi qu’une dynamique de repli local. À partir de recherches récentes menées par des étudiants et chercheurs en histoire, il s’agit de forer quelques trous de mine dans un paysage social labouré par ces temps troublés.

           
        Pour la Première Guerre mondiale, deux angles ont été abordés. Les confrontations entre polices allemandes et « patriotes » ou « résistants » avant la lettre font l’objet des recherches d’Emmanuel Debruyne. L’auteur insiste particulièrement sur les défis liés à l’organisation d’une police de contre-espionnage pour les troupes allemandes en situation d’occupant de l’ensemble du Hainaut. Il s’intéresse également aux juridictions militaires allemandes qui répriment les Belges accusés d’infractions aux ordonnances allemandes. À l’immédiate sortie de guerre, Guillaume Baclin examine quant à lui le sort des suspects de collaboration, baptisés du terme d’« inciviques ». Dénoncés par la vindicte populaire dans une presse libérée de la censure, une quinzaine d’individus seront jugés par la justice militaire, compétente jusqu’au 30 avril 1919. Mons verra donc brièvement siéger un Conseil de guerre dans les locaux de la Cour d’assises, formés de juges en uniforme appelés à juger des civils. D’autres travaux sont en cours sur les individus jugés par les juridictions civiles, mais la disparition des archives de la Cour d’assises oblige à se tourner vers d’autres sources ou à étudier les juridictions correctionnelles ou encore le traitement des inciviques condamnés dans les prisons5.

           Pour la Seconde Guerre mondiale, les travaux sont plus avancés. Les recherches pionnières de Fabrice Maerten sur la résistance affinent nos connaissances sur les rapports entre populations, mouvements résistants et collaborateurs. Sur ces derniers cependant, les recherches restaient discrètes. Or, dans le débat politique récent, certaines voix se sont élevées pour stigmatiser une société wallonne qui aurait, consciemment ou non, caché ses passés collaborateurs tout en mettant en exergue les attitudes et les groupes résistants. À une Flandre qui aurait surévalué la mémoire collaboratrice et victimaire s’opposerait une Wallonie unanimement résistante et héroïque. Outre que cette lecture effectuée à travers les seules lunettes du fédéralisme d’aujourd’hui est à l’évidence caricaturale6, elle ne tient pas compte de la multiplicité des comportements adoptés lors d’une occupation de longue durée.

           Grâce à l’ouverture des archives des cours et tribunaux montois comme des archives de l’Auditorat militaire, les quatre contributions qui suivent s’intéressent à des groupes de collaborateurs et de résistants à travers le prisme de la justice belge. Jugulée durant la guerre, celle-ci retrouve une autonomie à la Libération, sous sa double forme de justice ordinaire et de justice militaire. En uniforme ou en toge, les juges belges se saisissent de problèmes sociaux importants. Le premier est l’homicide, dont les taux explosent en 1943-1944. De nombreux cas concernent des suspects de collaboration, « liquidés » dans les circonstances troubles des derniers mois de l’affrontement entre groupes armés noirs et blancs. Amandine Thiry dresse un portrait sociologique contrasté des suspects et des victimes tout en éclairant les écueils de l’enquête judiciaire sur ces affaires d’homicides. Les grandes figures de la collaboration font l’objet d’un processus de rétribution spécifique. Étudié par Julie-Anaïs Rose et Xavier Rousseaux, le procès de la bande « Chéron », du nom du bourgmestre rexiste de Quaregnon, met en évidence les dérives d’un groupe mu par l’idéologie du jusqu’au-boutisme, qui l’amènera à faire disparaitre 24 citoyens de la région. Le lecteur pourra les suivre de la Cour d’assises, hébergeant à nouveau le Conseil de guerre, au Tir communal, où se se sont succédés sans être mélangés, patriotes fusillés pendant la guerre et inciviques fusillés à la sortie de celle-ci. Ces derniers seront le symbole de la réaction de l’État, jusque dans leur exécution partiellement publique.

           Parmi la masse de collaborateurs n’ayant pas versé le sang, on trouve deux groupes dont on ne savait que peu de choses jusqu’à aujourd’hui. Celui des collaborateurs juvéniles ou des enfants de collaborateurs emprisonnés qu’aborde Clément Bourguignon est peut-être le plus surprenant. Les uns et les autres relèvent de la justice des mineurs mise en place depuis 1912, et qui se retrouve à prendre en charge des profils inhabituels : jeunes volontaires dans les formations militaires ou enfants de la bourgeoisie, engagés dans les mouvements de jeunesse d’ordre nouveau7. Une population minoritaire et à laquelle les mesures habituelles de la justice des mineurs – placements chez les particuliers ou en institutions privées ou publiques – forment une cote mal taillée.

           Quant à la majorité des collaborateurs moyens, inscrits sur la liste de l’auditeur, ils subissent une procédure complexe d’épuration, que démonte patiemment et restitue précisément Amandine Dumont. Un millier de « suspects », privés de leurs droits civils et politiques, seront ainsi, au fil des interventions de la justice civile, progressivement ramenés vers le statut de citoyen ordinaire jusqu’en 1961, lorsque la mise sur pied de la Cour européenne des droits de l’homme accélérera indirectement la liquidation de l’incivisme8.

           Au fil de ces six contributions, guerres et occupations deviennent des réalités vécues au quotidien par des gens ordinaires. Dans un arrondissement très clivé, les engagements personnels des uns se mêlent aux parcours chaotiques des autres et les obsessions idéologiques des rexistes se confrontent à l’appauvrissement massif des mineurs borains pour dresser un tableau humain de ces années sombres que résume Fabrice Maerten en conclusion de ce volume.

        

        
          Notes

          1 Dans une historiographie foisonnante, nous renvoyons à Maurizio Gribaudi, « Échelle, Pertinence, Configuration » et Eduardo Grendi, « Repenser la micro-histoire ? », in Jacques Revel (ed.), Jeux d’échelles. La micro-analyse à l’expérience, Paris, Gallimard, 1996, p. 112-139 et 233-243.

          2 Marc Bergère, Une société en épuration. Épuration vécue et perçue en Maine-et-Loire. De la Libération au début des années 50, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2004.

          3 Expression empruntée à dessein à Clifford Geertz, « La description dense », in Enquête, n° 6, 1998.

          4 Pierre-Jean Niebes (ed.), 14-18. La Grande Guerre à Mons et dans sa région, Waterloo, Avant-Propos, 2014.

          5 Voir notamment Christophe Protin, La répression des dénonciations à l’ennemi pendant la Première Guerre mondiale à travers l’activité de la Cour d’assises du Brabant et de la Cour d’appel de Bruxelles (1919-1926), Louvain-la-Neuve, 2013 (Mémoire de maîtrise, Université catholique de Louvain, inédit) qui retrouve les inciviques hennuyers via les procès de la Cour d’appel de Bruxelles.

          6 Jonas Campion, Xavier Rousseaux, « Les "collaborateurs" avec l’occupant avaient-ils leurs raisons ? Regards nouveaux sur les épurations d’après les deux guerres mondiales en Belgique », Cours-conférence du Collège Belgique, Bruxelles, Académie royale de Belgique, 25 février 2015.

          7 Aurore François, Guerres et délinquance juvénile, Bruxelles/Bruges, La Charte, 2011.

          8 Koen Aerts, "Repressie zonder maat of einde ?" De juridische reïntegratie van collaborateurs in de Belgische Staat na de Tweede Wereldoorlog, Gand, Academia Press, 2014.
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          L’arrondissement judiciaire de Mons dans la première moitié du 20e siècle : esquisse sociopolitique et judiciaire

        

        Amandine Thiry et Xavier Rousseaux

      

      
        
           À la fin du 19e siècle, l’arrondissement de Mons est dominé par le Parti ouvrier belge (socialiste). En 1914, les socialistes obtiennent 49,8 % des suffrages pour 29,4 % au Parti catholique et 20,8 % aux libéraux. Cette domination s’accentuera durant l’entre-deux-guerres jusqu’aux élections de 1939 où socialistes orthodoxes, dissidents et communistes obtiennent 66 % des suffrages1. Cette particularité politique est le fruit d’une évolution plus large, celle de la province, le Hainaut, sans doute la plus profondément marquée par la révolution industrielle à la veille de la Seconde Guerre mondiale. L’intense exploitation houillère y a engendré un exode rural et une explosion démographique ; la province en porte toujours profondément les stigmates dans l’entre-deux-guerres. À cette époque, les premiers signes de vieillissement de l’outil industriel et les répercussions conjoncturelles de la crise de 1929 entraînent le ralentissement de l’activité économique de la région2. Le chômage qu’il engendre achève de plonger la population ouvrière, désormais majoritaire3, dans une grande détresse. Au plus fort de la crise, les grandes grèves du début des années 1930 témoignent de la gravité de la situation. Seule force politique traditionnelle capable de répondre aux revendications des travailleurs, le Parti Ouvrier Belge est profondément enraciné dans l’échiquier politique hennuyer à la veille du second conflit mondial. Malgré les tentatives du plus jeune Parti Communiste Belge de ravir une partie de son électorat dans la seconde partie des années 1930, l’assise socialiste se montre particulièrement robuste aux élections législatives de 19394, et ce particulièrement dans les trois bassins industriels hennuyers (Borinage, Centre, Charleroi) où s’effritent les scores du PCB. La province la plus peuplée de Wallonie constitue bien un enjeu majeur pour l’extrême gauche. Occuper l’espace social n’est cependant pas aisé pour le PCB, car il manque notamment d’assise syndicale5.

           L’arrondissement judiciaire de Mons est composé de dix cantons, ce qui le différencie de l’arrondissement administratif éponyme (regroupant cinq d’entre eux6). Encadré à l’ouest par l’arrondissement judiciaire de Tournai, au nord par celui de Nivelles et à l’est de Charleroi, il se caractérise par des régions à géographie humaine relativement différentes. Des zones d’intense activité industrielle y côtoient des régions semi-industrielles et rurales. La population ouvrière y est majoritaire7.

           En suivant la typologie mise au point par Fabrice Maerten, qui divise la province du Hainaut en sept régions « selon les aspects multiples et la polyvalence des activités, tant agricoles qu’industrielles, ainsi que les diverses zones d’influence du réseau urbain8 », nous pouvons diviser l’arrondissement de Mons en quatre zones spécifiques.

           La région de Mons-Borinage9 (cantons de Lens, Boussu, Mons, Dour et Pâturages) est caractérisée par la nette prédominance de l’activité industrielle charbonnière. Mais elle se différencie toutefois des autres régions du sillon Haine-Sambre-Meuse par la place qu’y a conservée l’agriculture, excepté dans les denses communes industrielles du Borinage houiller et dans certaines régions boisées des versants nord (canton de Lens) et sud. À l’est, la dense région de Mons constitue un pôle administratif et judiciaire, mais également commercial et intellectuel, par le nombre de ses établissements secondaires et supérieurs. Ses industries, plus dispersées et de taille plus modeste lui donnent un caractère « d’entre-deux ». Elle constitue une sorte de zone intermédiaire entre deux bassins industriels : le Borinage à proprement parler (ouest et centre de la région Mons-Borinage) et le Centre (canton de La Louvière et du Roeulx). La frange sud de la région Mons-Borinage offre, quant à elle, un paysage rural et verdoyant, contrastant avec celui des terrils et des châssis à molette du Vieux Borinage. Ce dernier a été durement touché par la crise : la chute de l’industrie minière a entraîné celle du secteur métallurgique, de la fabrication de chaussures et de la céramique. Une misère durable s’y installe, « alimentée par un chômage larvé, rendu inéluctable par une rationalisation accrue10 ». Les conditions d’hygiène et de logement y sont déplorables11.

           Dominée par l’exploitation de la houille, la région du Centre (qui se limite dans l’arrondissement judiciaire de Mons aux cantons de La Louvière et du Roeulx) est contiguë, à l’est, au pays de Charleroi. La dépression de la Haine la sépare en deux versants de caractère différent. Au sud, les zones d’habitat modeste s’agglutinent autour des charbonnages. Le versant septentrional accueille quant à lui peu de houillères ; ses importantes bourgades abritent des usines métallurgiques. Située à quelques encablures de la Haine, sur son versant nord, La Louvière représente en plus d’un chef-lieu régional, un centre industriel et commercial densément peuplé.

           Vallonnée comme la précédente, la région de Soignies-Braine-le-Comte se distingue du Centre par la prédominance de son activité agricole, dirigée vers les herbages et les cultures. L’exploitation du petit granit (ou pierre de taille du calcaire carbonifère) fournit en outre un travail intense aux carrières de la région. L’orientation des moyens de transport de la région vers le Brabant wallon actuel et l’agglomération bruxelloise facilite le va-et-vient de sa main-d’œuvre excédentaire (au même titre que celle du canton d’Enghien). Centre administratif, la ville de Soignies a une moindre importance que Braine-le-Comte, qui concentre de nombreuses industries, un marché agricole réputé et un nœud de communication appréciable.

           Un fragment du Hainaut occidental, et plus précisément de la région d’Ath, figure également dans l’arrondissement de Mons (canton de Chièvres). Séparé de la région de Mons-Borinage par une bande de terrains sablonneux et boisés, il se caractérise par son agriculture herbagère et l’extrême diversité de ses activités au sein desquelles prédominent l’exploitation des carrières et le secteur textile. La ville de Chièvres (qui constitue plutôt une petite bourgade) a été marquée par le déclin des activités de la région.

           En 1914, la province de Hainaut est dirigée par une coalition libéraux-socialistes, alors que le gouverneur faisant fonction, Maurice Damoiseau, est d’obédience catholique. Le gouvernement provincial est largement composé d’avocats, dont beaucoup joueront plusieurs rôles durant l’Occupation. Georges Heupgen est bâtonnier en 1914, Victor Maistriau, futur bourgmestre de Mons, pris en otage en août 1914, est actif au sein du comité de secours, tandis que François André serait un des initiateurs de la protestation du bâtonnier Victor Bergeret face aux réquisitions par les Allemands d’hommes dans le Borinage. Maistriau, François et Fulgence Masson défendent des citoyens jugés par les « tribunaux de campagne » allemands durant la guerre12.

           Quant à la ville de Mons, elle reste un fief libéral de 1827 à 1953. Jean Lescars (1905-1925) et Victor Maistriau (1926-1953), se succèdent comme bourgmestres durant la période des guerres, hormis durant la seconde où Maistriau est remplacé par Ernest Stack, puis se voit imposer un bourgmestre rexiste, Denis. Maistriau reprendra son poste à la Libération. Tous deux sont avocats. Tant à la ville qu’à la province, le poids des avocats dans le personnel politique est flagrant jusqu’après la Seconde Guerre mondiale.

           Chef-lieu de l’arrondissement judiciaire, Mons abrite un tribunal de première instance et un parquet d’arrondissement présidé par un procureur du roi. La ville est en outre le siège d’une Cour d’assises, chargée de juger les crimes commis dans la province. En raison de son développement économique, Mons est également le siège d’un important tribunal de commerce. Le barreau de Mons est fourni. En 1914, il compte 87 inscrits et 13 stagiaires. Le tribunal de première instance est composé d’un président (G. Wouters), deux vice-présidents (Victor de le Court et Charles de Patoul), six juges, quatre juges d’instruction et depuis 1912, un juge des enfants ainsi que six suppléants. Le parquet groupe autour du procureur du roi Léon Jonnart, cinq substituts. Le greffier, neuf adjoints et deux surnuméraires forment un greffe, témoignant de l’importance de l’activité du tribunal de cette région industrielle. Il est organisé en trois chambres, un cabinet d’instruction, un parquet, un greffe et dispose d’interprètes « pour le flamand », de médecins-légistes et de deux experts chimistes13. Un tribunal de commerce composé d’une douzaine de juges, suppléants, greffiers et référendaires complète le tableau du monde judiciaire. En 1920, ce nombre a légèrement augmenté. Près de 100 avocats et neuf stagiaires, un tribunal de six chambres et 20 juges, un procureur du roi (Léon Jonnart) assisté de cinq substituts adjoint d’un substitut de complément, un greffe de 14 membres14. À la veille du second conflit mondial, en 1939, le périmètre du tribunal n’a guère évolué. Le tribunal est composé d’un président, Clovis Coppée, deux vice-présidents, de six juges, de quatre juges d’instruction et d’un juge des enfants, Marcel Scarmure. Maurice Schmit dirige le parquet, composé de deux premiers substituts et trois substituts15.
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           Un des traits les plus marquants de l’Occupation de 1914-1918 dans les descriptions qu’en donnent ceux qui l’ont vécue, à côté de l’obsédante disette, est l’arsenal répressif auquel les autorités occupantes ont soumis la population locale. La longueur, l’ampleur et l’extension de la guerre ont en effet conduit l’appareil militaire allemand à développer les moyens mis en œuvre pour assurer la sécurité de l’armée sur ses arrières. Dans un contexte géostratégique caractérisé par l’occupation d’importants territoires ennemis, les effets de ce processus ne se sont pas cantonnés à l’armée elle-même. Ce dispositif sécuritaire a en réalité étendu son emprise sur une population civile et un sol étrangers. Devenu un instrument des politiques de maintien de l’ordre, mais aussi d’exploitation du pays occupé, il s’est imposé comme outil de régulation des relations entre militaires occupants et civils occupés. Bien qu’il soit souvent évoqué par l’historiographie, cet appareil répressif reste à vrai dire assez mal connu. Les chercheurs belges et français qui ont abordé la question l’ont fait uniquement sur base de sources autochtones et très rarement en le plaçant au centre de leurs préoccupations. À l’exception de l’étude de Jan Van der Fraenen sur les exécutions d’espions belges par les autorités allemandes1, la recherche historique ne s’est jamais penchée de manière un tant soit peu systématique sur le phénomène dans son ensemble, ni même sur l’une ou l’autre de ses composantes. L’historiographie allemande elle-même a totalement négligé ce domaine, alors qu’elle est pleinement engagée dans l’étude détaillée du phénomène répressif lors de la période nazie et du conflit suivant. La question de la comparaison et des généalogies entre les logiques sécuritaires à l’œuvre lors des deux conflits mérite pourtant que l’on s’y attarde. Nous y reviendrons brièvement dans la conclusion.

           Cette contribution2 entend donc explorer la manière dont le système répressif allemand s’est organisé au niveau local, en l’occurrence dans l’arrondissement de Mons, en prenant comme point de départ l’action des polices secrètes allemandes. Nous abordons la nature, les méthodes et l’organisation de ces polices, ainsi que les résultats obtenus sur le terrain et leur effet sur la vie des occupés. Ces polices ne peuvent cependant être envisagées que comme une pièce au sein d’une mécanique plus complexe, qui comprend aussi les autres organismes policiers, les juridictions militaires et le système carcéral, autant d’aspects qui retiennent également notre attention. Précisons que les limites géographiques de notre propos sont celles de l’arrondissement administratif de Mons plutôt que celles – plus étendues – de l’ancien arrondissement judiciaire de Mons qui constitue le fil rouge de cet ouvrage. La raison en est que l’architecture occupante s’est en partie calquée sur le découpage administratif belge, et pas sur le découpage judiciaire. Or, c’est principalement le point de vue de l’occupant que nous adoptons ici. La zone étudiée est donc une aire de 611 km2, peuplée de 263 000 habitants en 19173. La densité de population est particulièrement importante à Mons, cité bourgeoise et cœur administratif et commercial de la région, et dans le Borinage, dominé par la population ouvrière. Les communes de la périphérie de l’arrondissement, principalement au sud et à l’ouest, le long de la frontière française, ont par contre un profil nettement plus rural.

           Cet objectif d’éclairer le fonctionnement du système répressif allemand ne peut cependant pas faire fi des sources autochtones, ne fût-ce que parce que les archives allemandes de l’Occupation ont été en grande partie détruites, notamment celles concernant la police secrète et les tribunaux du gouvernement-général. En outre...
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